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Introduction 

Ce mini-guide présente un récapitulatif des principaux cadres, initiatives et acteurs mobilisés dans la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes aux niveaux mondial et régional. Il vise à offrir aux responsables politiques et aux 

professionnels concernés une première vue d’ensemble leur permettant de veiller à ce que leur action en matière de 

prévention de la violence à l’égard des femmes soit alignée sur ces engagements.  

1. Cadres normatifs mondiaux et régionaux 

En quoi les cadres mondiaux sont-ils importants pour la prévention de la violence à l’égard des femmes ? 

Les cadres internationaux sont importants parce qu’ils établissent des normes convenues au niveau international 

concernant la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes. 

Le combat mené pendant des décennies par les activistes, les organisations et les mouvements de défense des droits 

des femmes a permis de sensibiliser l’opinion publique au problème de la violence à l’égard des femmes, tant à 

l’échelle nationale qu’à l’échelle internationale, et conduit la communauté internationale à considérer cette violence 

comme une violation des droits fondamentaux nécessitant l’intervention des gouvernements et du public. Il s’agit 

d’une étape importante, car elle témoigne d’un changement significatif dans la perception et le traitement de la 

violence à l’égard des femmes, désormais considérée comme un problème relevant de la sphère publique et non plus 

privée. 

Les cadres internationaux relatifs aux droits fondamentaux comportent des dispositions précises qui obligent les États 

à protéger leurs citoyens et à défendre les droits de ceux-ci. Dès lors que les États acceptent de signer les cadres ou 

« traités » internationaux et deviennent ainsi « parties » à ces actes, ils doivent s’abstenir de porter atteinte aux droits 

qui y sont énoncés, prendre des mesures concrètes pour les protéger, et les rétablir lorsqu’ils ont été bafoués. Les États 

ont aussi le devoir de veiller à ce que les acteurs non étatiques n’empêchent pas les citoyens de faire valoir ces droits. 

Bien que les États assument la responsabilité primordiale de protéger leurs citoyens, la communauté internationale 

est elle aussi tenue d’intervenir lorsque les États se montrent réticents ou inaptes à remplir leurs obligations en 

matière de protection. 

Ces cadres sont importants, car ils tiennent les États et la communauté internationale responsables du respect de 

leurs obligations en matière de droits fondamentaux dans le contexte de la lutte contre la violence à l’égard des 

femmes. En raison du devoir de diligence qui incombe aux États, ces derniers peuvent être tenus de rendre des 

comptes sur la protection et la prévention contre la violence à l’égard des femmes, l’aide apportée aux femmes 

victimes de violence sous forme de services spécialisés de qualité et d’un accès à la justice, et les sanctions imposées 

aux auteurs d’actes de violence. 

Ces cadres constituent également le socle sur lequel s’appuient les organisations de la société civile, parmi lesquelles 

les organisations et les mouvements de défense des droits des femmes, qui œuvrent sans relâche pour que les États 

assument leurs responsabilités concernant les solutions apportées sur les plans juridique et politique. Ces acteurs 

peuvent ainsi veiller à ce que les lois et les politiques soient mises en place et appliquées de manière cohérente et 

efficace, conformément aux obligations des États en matière de droits fondamentaux.  

Cadres internationaux de lutte contre la violence à l’égard des femmes 
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Plusieurs cadres internationaux définissent des normes convenues au niveau international pour la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes, dont certaines sont juridiquement contraignantes. Bien que les cadres présentés dans 
le tableau ci-après comptent parmi les plus connus, il existe d’autres instruments permettant de protéger les femmes 
contre la violence. 

 

Dénomination Date Description/Importance 

Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW) 

1979 Établit une Charte internationale des droits des femmes 

Bien qu’il ne soit pas fait explicitement mention de la violence à l’égard des femmes, 

les Recommandations générales no 12 et 19 précisent que les États doivent présenter 

des rapports à ce sujet. 

Juridiquement contraignante 

Déclaration et Programme 
d’action de Vienne 

1993 ● Adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme 

● Reconnaissent que l’élimination de la violence à l’égard des femmes dans les sphères 

publique et privée constitue une obligation au titre du respect des droits 

fondamentaux 

Déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes 

1993 ● Reconnaît que la violence à l’égard des femmes constitue une violation des droits et 

des libertés fondamentales de celles-ci  

● Appelle les États et la communauté internationale à agir pour mettre fin à la violence 

à l’égard des femmes 

Déclaration et Programme 
d’action de Beijing 

1995 La 4e Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes définit la violence à     
l’égard des femmes comme un domaine critique. 

Programme 2030 et objectifs de 
développement durable (ODD) 

2015 ● La violence à l’égard des femmes et des filles est abordée dans l’ODD 5 relatif à 

l’égalité des sexes. 

● Deux cibles portent sur l’élimination de la violence et des pratiques préjudiciables. 

Déclaration et Programme d’action de Beijing 

La Déclaration et le Programme d’action de Beijing constituent un programme ambitieux en faveur des droits des 

femmes. Ce texte représente le cadre politique mondial et le plan d’action progressif les plus complets jamais établis 

en vue de promouvoir les droits des femmes. Il a été élaboré lors de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, 

qui s’est déroulée en 1995 à Beijing, en Chine. 

Le Programme d’action de Beijing vise à éliminer tous les obstacles qui empêchent les femmes de jouer un rôle actif 

dans tous les domaines de la vie publique et privée en participant pleinement, et sur un pied d’égalité, à la prise de 

décisions dans les domaines économique, social, culturel et politique. Cela suppose un partage des pouvoirs et des 

responsabilités entre hommes et femmes dans les foyers, sur les lieux de travail et, plus largement, au sein des 

communautés nationales et internationales. Le texte précise également que l’égalité des femmes et des hommes 

relève des droits fondamentaux et qu’elle constitue une condition de la justice sociale, ainsi qu’un préalable essentiel à 

l’égalité, au développement et à la paix. 

Le Programme d’action de Beijing a été adopté par 189 gouvernements, qui se sont engagés à mener une action 

audacieuse dans 12 domaines critiques pour les femmes à l’échelle mondiale, notamment contre la violence dont 

elles sont victimes. Il appelle les gouvernements, la communauté internationale et la société civile, y compris les 

organisations non gouvernementales, ainsi que le secteur privé, à agir. 
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L’année 2020 marque le 25e anniversaire du Programme d’action de Beijing. À cette occasion, en vue d’encourager la 

mobilisation mondiale, ONU-Femmes a annoncé la tenue du Forum Génération Égalité, accueilli conjointement par les 

gouvernements du Mexique et de la France. Ce rassemblement multipartite axé sur la société civile vise à susciter des 

discussions à l’échelle mondiale sur les actions urgentes et les responsabilités en matière d’égalité des sexes. 

Objectifs de développement durable 

Les objectifs de développement durable (ODD) sont une composante essentielle du Programme de développement 

durable à l’horizon 2030, qui constitue le cadre commun pour un développement inclusif et durable adopté en 2015 

par l’ensemble des États membres des Nations Unies lors d’un Sommet extraordinaire.  

Les 17 ODD et les 169 cibles qui y sont associées visent à renforcer les objectifs du Millénaire pour le développement et 

constituent un appel urgent à l’action de tous les pays, développés ou en développement, dans le cadre d’un 

partenariat mondial. L’élimination de la violence à l’égard des femmes fait partie des priorités définies par le 

Programme 2030 et les 17 ODD.  

Bien que l’ODD 5 soit consacré à l’égalité des sexes, ce principe est intégré à l’ensemble des objectifs. Deux des cibles 

de l’ODD 5 concernent spécifiquement l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des filles, et chaque cible 

est associée à deux indicateurs permettant de mesurer les progrès accomplis : 

Cible Indicateur(s) 

Cible 5.2 : Éliminer de la vie publique 
et de la vie privée toutes les formes de 
violence faite aux femmes et aux filles, 
y compris la traite et l’exploitation 
sexuelle et d’autres types 
d’exploitation 

 

5.2.1 : Proportion de femmes et de filles âgées de 15 ans ou plus ayant vécu en 
couple victimes de violences physiques, sexuelles ou psychologiques infligées au 
cours des 12 mois précédents par leur partenaire actuel ou un ancien partenaire, par 
forme de violence et par âge 

 

5.2.2 : Proportion de femmes et de filles âgées de 15 ans ou plus victimes de 
violences sexuelles infligées au cours des 12 mois précédents par une personne autre 
que leur partenaire intime, par âge et lieu des faits 

 

Cible 5.3 : Éliminer toutes les pratiques 
préjudiciables, telles que le mariage 
des enfants, le mariage précoce ou 
forcé et la mutilation génitale féminine 

 

5.3.1 : Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple 
avant l’âge de 15 ans ou de 18 ans 

 

5.3.2 : Proportion de filles et de femmes âgées de 15 à 49 ans ayant subi une 
mutilation ou une ablation génitale, par âge 
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Cadres régionaux de lutte contre la violence à l’égard des femmes 

 
Outre les cadres internationaux relatifs aux droits fondamentaux, les cadres régionaux jouent un rôle essentiel, car ils 

précisent également les obligations qui incombent aux États aux fins de la protection des droits des femmes et des 

filles et de l’élimination de la violence et de la discrimination. Ils revêtent une importance particulièrement cruciale 

lorsque :  

- les États sont parties aux instruments régionaux, mais pas aux instruments internationaux ; 
- les normes juridiques établies au niveau régional sont plus détaillées et/ou plus élevées ; 
- les tribunaux régionaux sont en mesure d’enquêter sur les actes au moment où ils sont commis, de poursuivre 

et de punir les auteurs de ces actes, et d’offrir aide et réparation aux femmes victimes de violence. 
 

Il existe trois cadres régionaux juridiquement contraignants qui traitent de la violence à l’égard des femmes : 
 

1. Le « Protocole de Maputo », en Afrique 
2. La « Convention de Belém do Pará », en Amérique 

3. La « Convention d’Istanbul », en Europe 
 

La « Convention de Belém do Pará » et la « Convention d’Istanbul » sont exclusivement axées sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes, tandis que le « Protocole de Maputo » est un traité plus large sur les droits des 
femmes. 
 
Ces cadres régionaux et leurs mécanismes de suivi sont importants, car ils permettent l’intégration des normes 
internationales dans le droit national. L’absence de transposition nationale des normes internationales a joué un rôle 
moteur dans la mise en place de traités juridiquement contraignants au niveau des régions. 
 
La région Asie-     Pacifique et la région Moyen-Orient ne disposent d’aucun cadre régional commun sur les droits 
fondamentaux et la violence à l’égard des femmes. Néanmoins, un certain nombre d’organismes sous-régionaux se 
sont mobilisés pour faire progresser les droits fondamentaux dans leur région. C’est notamment le cas en Asie du Sud-
Est, sous l’impulsion de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 
 

Dénomination Date Description/Importance 

Convention interaméricaine pour la 
prévention, la sanction et 
l’élimination de la violence contre 
la femme (« Convention de Belém 
do Pará ») 

1994 • Adoptée par l’Organisation des États américains  

• Traité juridiquement contraignant portant exclusivement sur l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes 

• Ratifié par une large majorité, à l’exception de deux États membres de 

l’Organisation des États américains 

Protocole à la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples 
relatif aux droits de la femme en 
Afrique (« Protocole de Maputo ») 

2003 • Adopté par l’Union africaine 

• Contient un article consacré à la violence à l’égard des femmes ainsi que des 

références à cette question dans l’ensemble du texte 

• Traité juridiquement contraignant sur les droits des femmes 

• 13 pays ne l’ont pas encore ratifié, dont trois ne l’ont additionellement pas            
signé. 
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Déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes dans 
la région de l’ASEAN 

2004 • Adoptée lors de la réunion ministérielle de l’ASEAN 

• Juridiquement non contraignante 

Convention du Conseil de l’Europe 
sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes 

et la violence domestique  

(« Convention d’Istanbul ») 

2011 • Adoptée par le Conseil de l’Europe 

• 2e traité juridiquement contraignant portant exclusivement sur l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes 

• Signée par l’Union européenne et tous ses États membres ; largement ratifiée 

(six États membres de l’Union européenne et le Royaume-Uni ne l’ont pas encore 

ratifiée) 

• Ouverte à la signature des États non membres 

 

Un certain nombre de cadres régionaux supplémentaires pour l’Afrique, l’Europe, l’Amérique centrale et l’Amérique 

latine, ainsi que la région Asie-Pacifique, sont également cités dans le présent guide. Soulignons qu’il ne s’agit que 

d’exemples et que la plupart des régions disposent d’autres instruments pertinents. 
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2. Initiatives mondiales et régionales 

Tant au niveau mondial qu’au niveau régional, de nombreuses autres initiatives ont été mises en place pour prévenir et 

combattre la violence à l’égard des femmes. Des exemples d’initiatives de financement et d’initiatives de sensibilisation 

et de campagne sont présentés ci-après.  

Initiatives de financement 

Au niveau mondial, un certain nombre d’initiatives de financement de grande ampleur ont été lancées : 

● L’Initiative Spotlight est un partenariat mondial pluriannuel entre l’Union européenne et les Nations Unies 

visant à éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles. Lancée en 2017, cette 

initiative met l’accent sur la prévention, la protection et la prestation de services, parallèlement à des efforts 

plus larges visant à promouvoir les droits économiques et la participation des femmes. 

● Le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes est 

le mécanisme d’octroi de subventions le plus important en matière de lutte contre la violence à l’égard des 

femmes et des filles. Il a été créé en 1996 et sa gestion est assurée par ONU-Femmes. Les actions qu’il finance 

visent principalement à prévenir la violence, à mettre en œuvre les lois et les politiques, et à améliorer l’accès 

des victimes aux services qui leur sont essentiels. 

● Le programme Ce qui fonctionnne pour prévenir la violence à l’égard des femmes  (What Works to Prevent 

VAWG) est financé par le gouvernement du Royaume-Uni et porte exclusivement sur la prévention de la 

violence à l’égard des femmes et des filles. Depuis 2015, ce programme a soutenu des actions de prévention 

primaire en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient, pour comprendre et traiter les causes sous-jacentes de la 

violence en vue d’y mettre fin. 

● Le Fonds d’action urgente (Urgent Action Fund ou UAF) pour les droits des femmes est un fonds féministe qui 

vise à protéger, renforcer et pérenniser l’action des activistes qui défendent les droits fondamentaux des 

femmes et des personnes transgenres en finançant des interventions rapides et en soutenant les activités de 

sensibilisation et la création d’alliances. Établi en 1997, l’UAF dispose désormais de fonds associés en Afrique, 

en Amérique latine et dans la région Asie-Pacifique. 

● Parmi les autres initiatives mondiales de financement qui peuvent être sollicitées dans le cadre de la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes, on compte aussi le Fonds mondial pour les femmes, FRIDA (Fonds des 

jeunes féministes), le Feminist Review Trust et Mama Cash. 

Au niveau régional, les initiatives de financement les plus significatives comprennent notamment les dispositifs 

suivants : 

● Le Fonds africain pour le développement de la femme (AWDF) octroie des subventions pour appuyer les 

organisations locales, nationales et régionales de femmes œuvrant pour l’autonomisation des femmes 

africaines et le respect de leurs droits. Créé en 2000, l’AWDF œuvre notamment en faveur des droits relatifs au 

corps et à la santé dans le cadre d’interventions visant à prévenir et à combattre la violence, et à faire 

progresser la santé et les droits des femmes et des filles africaines en matière de sexualité et de procréation. 

● En Europe, le programme Daphné lutte contre la violence à l’égard des femmes, des enfants et des 

adolescents et apporte une aide aux victimes de violence. Lancé en 1996, sa portée a depuis été étendue sous 
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forme de plusieurs programmes qui ont permis de soutenir un large éventail d’organisations publiques et 

privées, parmi lesquelles des instituts de recherche, des écoles et des organisations non gouvernementales. 

● Le Fond spécial  régional du Pacifique de lutte contre la violence à l’égard des femmes (Pacific Regional Ending 

VAW Facility Fund) a été créé par ONU-Femmes en 2009 et aide les organisations de la société civile et les 

services gouvernementaux de la région Pacifique à intensifier leurs efforts pour éradiquer la violence à l’égard 

des femmes dans la région, par l’intermédiaire de subventions, d’un soutien technique et du renforcement de 

leurs capacités. 
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Initiatives de sensibilisation et de campagne 

Au niveau mondial, un certain nombre d’initiatives majeures de sensibilisation et de campagne ont été lancées pour 

éveiller les consciences au sujet de la violence à l’égard des femmes et mettre les gouvernements face à leurs 

responsabilités en ce qui concerne leurs engagements en matière de droits fondamentaux : 

● La campagne internationale « 16 jours d’activisme pour mettre fin à la violence faite aux femmes » est 

organisée chaque année, du 25 novembre au 10 décembre. Créée en 1991 par le Centre pour le leadership 

global des femmes (Center for Women’s Global Leadership), cette campagne permet aux activistes du monde 

entier de s’organiser de manière stratégique pour militer en faveur de l’élimination de toutes les formes de 

violence basée sur le genre. Plus de 6 000 organisations de 187 pays y participent.  

● L’initiative « TOUS UNiS pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes » est une campagne pluriannuelle 

qui vise à prévenir et à éliminer la violence à l’égard des femmes et des filles dans toutes les régions du 

monde. Lancée par les Nations Unies en 2008 et dirigée par ONU-Femmes, cette campagne appelle les 

gouvernements, la société civile, les organisations de femmes, les jeunes, le secteur privé et les Nations Unies 

à unir leurs efforts pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes.  

● Le cadre « RESPECT des femmes » décrit comment mettre en œuvre une approche en matière de santé 

publique et de droits fondamentaux dont l’objet est de déployer à plus grande échelle les programmes axés 

sur la prévention de la violence à l’égard des femmes. Lancé en 2019 par l’Organisation mondiale de la Santé, 

ONU-Femmes et d’autres parties prenantes, ce cadre s’adresse principalement aux responsables politiques. Il 

établit sept stratégies qui peuvent leur permettre d’améliorer les interventions et les programmes de lutte 

contre la violence à l’égard des femmes, et de renforcer l’environnement favorable à ces actions. 

● La campagne « Réapproprie-toi la technologie ! » est un appel mondial à l’ensemble de la population, en 

particulier les femmes et les filles, à exploiter les technologies pour mettre fin à la violence à l’égard des 

femmes. Cette initiative a été lancée en 2006 par l’Association pour le progrès des communications (APC) et le 

projet GenderIT.org.  

● Le mouvement #MeToo vise à permettre aux femmes de s’exprimer sur la violence sexuelle et à mettre fin à 

l’impunité des auteurs d’actes violents. Lancé par des femmes victimes d’abus ou de harcèlements sexuels qui 

souhaitaient encourager les autres à prendre la parole, ce mouvement a vu le jour aux États-Unis et a depuis 

pris une ampleur internationale. 

● L’initiative mondiale  Foi et changement positif pour les enfants, (Faith and Positive Change for Children), 

cherche à solliciter les intervenants et chefs religieux locaux en vue de favoriser l’évolution positive de la 

société et des comportements concernant des sujets tels que les pratiques traditionnelles néfastes. Il s’agit 

d’un partenariat établi en 2018 entre l’UNICEF, l’Initiative d’apprentissage conjoint sur la foi et les 

communautés locales, et Religions pour la Paix. 

● « HeForShe » est un mouvement mondial dont l’objectif est de faire progresser l’égalité des sexes. Lancé 

en 2014 par les Nations Unies, cette campagne encourage les hommes et toutes les personnes, quelle que soit 

leur identité de genre, à se montrer solidaires des femmes dans la lutte pour l’égalité des sexes, et à agir 

contre les stéréotypes sexistes néfastes. 

Aux niveaux régional et sous-régional, de nombreuses initiatives de sensibilisation et de campagne sont menées par 

des organisations et des mouvements de femmes ainsi que d’autres acteurs, tels que des organismes 

intergouvernementaux. En voici quelques exemples : 

● Dans la Corne de l’Afrique, le réseau SIHA (Strategic Initiative for Women in the Horn of Africa) a mis en place 

une campagne intitulée #RapeisACrime, dont le but est de sensibiliser à la violence sexuelle en temps de 
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conflit et de recommander des mesures nécessaires pour lutter contre ce problème. La campagne vise à briser 

la culture du silence et de la honte associée à la violence à l’égard des femmes. 

● En Amérique latine, le mouvement féministe « Ni Una Menos » (Pas une de moins) milite contre les actes de 

violence sexiste visant les femmes, notamment les féminicides. Lancée en 2015 en Argentine, cette campagne 

a été relayée dans toute l’Amérique latine grâce au pouvoir de l’activisme collectif et du militantisme en ligne. 

● En Europe, la campagne « NON.NO.NEIN. », menée par la Commission européenne, a pour objectif de partager 

les informations et de présenter des exemples de réussite concernant le travail important qui est effectué dans 

l’ensemble de l’Union européenne pour combattre la violence à l’égard des femmes. Cette initiative vise non 

seulement à sensibiliser la population, mais également à soutenir, mobiliser et mettre en relation toutes les 

parties prenantes. 

 

3. Les acteurs clés et leur mandat 

Acteurs mondiaux 

Acteur Mandat 

Gouvernements ▪ Chargés de protéger et de promouvoir les droits fondamentaux des 

femmes, de venir en aide au victimes et de punir les auteurs d’actes 

violents 

Citoyens et société civile, y compris les 
organisations de défense des droits des 
femmes 

▪ Contrôlent l’action des gouvernements et leur demandent des comptes 

▪ Militent pour promouvoir et revendiquer les droits 

Comité pour l'élimination de la discrimination 
à l'égard des femmes 

▪ Groupe d’experts indépendant qui surveille la mise en œuvre de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes 

Organes des Nations Unies, notamment :  

ONU-Femmes, Commission de la condition 

de la femme, Conseil des droits de l’homme 

▪ Supervisent la mise en œuvre des cadres et des traités internationaux 

▪ Peuvent rendre des décisions contraignantes obligeant les États à mettre un 

terme aux violations des droits et, le cas échéant, à offrir réparation aux 

victimes 

Rapporteur spécial chargé de la question de 
la violence à l’égard des femmes, ses causes 

et conséquences 

▪ Sollicite et reçoit des informations concernant la violence à l’égard des 

femmes, ses causes et ses conséquences 

▪ Recommande des mesures visant à éliminer la violence à l’égard des 

femmes 

▪ Communique avec les États au sujet des cas présumés de violence à l’égard 

des femmes 

Médias (presse écrite et médias en ligne) ▪ Remettent en question les stéréotypes sexistes néfastes au lieu de les 

perpétuer 

Donateurs ▪ Permettent d’accroître les investissements consacrés à la lutte contre la 

violence à l’égard des femmes 

Comme cela a déjà été mentionné, les gouvernements/États assument la responsabilité première de protéger leurs 

citoyens et de défendre leurs droits. Néanmoins, la communauté internationale est elle aussi tenue d’intervenir 
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lorsque les États se montrent réticents ou inaptes à remplir leurs obligations en matière de protection. Cette mission 

revient à un certain nombre d’organes de suivi internationaux et régionaux qui œuvrent dans le domaine de la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes. En unissant leurs efforts, ces acteurs peuvent renforcer le potentiel du cadre 

juridique mondial existant en matière de droits fondamentaux pour combattre de manière stratégique et efficace 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes au niveau national. Les acteurs clés de la communauté 

internationale comprennent notamment : 

• Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (parfois appelé Comité de la CEDAW). Il 

s’agit d’un groupe d’experts indépendant qui surveille la mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. Tous les quatre ans au moins, les États parties doivent 

présenter au Comité un rapport national sur les mesures qu’ils ont adoptées pour donner effet aux dispositions de 

la Convention. 

• Les organes des Nations Unies (judiciaires et quasi judiciaires) supervisent la mise en œuvre des cadres et des 

traités internationaux précédemment cités dans le présent document. Certains de ces organes peuvent rendre des 

décisions contraignantes obligeant les États à mettre un terme aux violations des droits et, le cas échéant, à offrir 

réparation aux victimes. Parmi les organes des Nations Unies concernés figurent notamment le Conseil des droits 

de l’homme, ONU-Femmes et la Commission de la condition de la femme. 

• Le Rapporteur spécial chargé de la question de la violence à l’égard des femmes, ses causes et conséquences. 

Cette fonction a été créée en 1994, à la suite des appels lancés lors de la Conférence mondiale sur les droits de 

l’homme de 1993. Le mandat confié au Rapporteur spécial prévoit que celui-ci : 

• Sollicite et reçoit des informations concernant la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses 

conséquences 

• recommande des mesures visant à éliminer la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses conséquences ; 

• communique avec les États sur les cas présumés de violence à l’égard des femmes, et sur les causes et les 

conséquences de cette violence ; 

• applique en permanence une approche globale et universelle pour éliminer la violence à l’égard des femmes, 

ses causes et ses conséquences ; 

• adresse des appels urgents et des communications aux États concernant les cas présumés de violence à l’égard 

des femmes. 

 

• Bien que les médias ne disposent pas d’un mandat précis, ils ont un rôle majeur à jouer lorsqu’il s’agit de remettre 

en cause les stéréotypes sexistes néfastes qui cautionnent ou perpétuent la violence à l’égard des femmes et sous-

tendent les inégalités entre les femmes et les hommes. 

• Enfin, les donateurs contribuent de manière déterminante à l’augmentation des investissements visant à prévenir 

et à combattre la violence à l’égard des femmes. 

 
© ONU-Femmes 2020 

 
Le présent document fait partie du Guide de mise en œuvre du cadre RESPECT, commandé par  

ONU-Femmes et élaboré par Social Development Direct, disponible ici. 

 

Le guide Cadres mondiaux et régionaux pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes accompagne le document 

Renforcement de l’environnement favorable à la prévention de la violence à l’égard des femmes, disponible ici. 

https://www.unwomen.org/en/digital-library/publications/2020/07/respect-women-implementation-package
http://www.unwomen.org/-/media/headquarters/attachments/sections/library/publications/2020/respect-implementation-guide-strengthening-the-enabling-environment-for-vaw-prevention-en.pdf?la=en&vs=1256
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